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 ***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture) 

 

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 

d'acte.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un projet d'acte 

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes 
 

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 

gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 

colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 

de droite. 

 

Les première et deuxième lignes de l'en-tête de chaque amendement 

identifient le passage concerné dans le projet d'acte à l'examen. Si un 

amendement porte sur un acte existant, que le projet d'acte entend modifier, 

l'en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 

identifient respectivement l'acte existant et la disposition de celui-ci qui est 

concernée.  

 

Amendements du Parlement prenant la forme d'un texte consolidé 

 

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 

de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 

remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 

et en effaçant ou en barrant le texte remplacé.  

Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 

par les services en vue de l'élaboration du texte final ne sont pas marquées. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des 

règles sur l'exercice du droit d'auteur et des droits voisins applicables à certaines 

diffusions en ligne d'organismes de radiodiffusion et retransmissions d'émissions de 

télévision et de radio 

(COM(2016)0594 – C8-0384/2016 – 2016/0284(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2016)0594), 

– vu l'article 294, paragraphe 2, et l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 

Commission (C8-0384/2016), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

– vu l'avis du Comité économique et social européen du 25 janvier 20171, 

– vu l'article 59 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission des affaires juridiques et les avis de la commission de 

l’industrie, de la recherche et de l’énergie, de la commission du marché intérieur et de la 

protection des consommateurs ainsi que de la commission de la culture et de l’éducation 

(A8-0000/2017), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 

substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission ainsi qu'aux parlements nationaux. 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Le développement des technologies 

numériques et d'Internet a modifié la façon 

(2) Le développement des technologies 

numériques et d'Internet a modifié la façon 

                                                 
1 Non encore paru au Journal officiel.  
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dont les émissions de télévision et de radio 

sont distribuées et utilisées. Les utilisateurs 

s'attendent de plus en plus à avoir accès à 

de telles émissions à la fois en direct et à la 

demande, par des moyens classiques 

comme le satellite ou le câble et aussi par 

des services en ligne. Aussi les organismes 

de radiodiffusion offrent-ils de plus en 

plus, outre leurs propres diffusions 

d'émissions de télévision et de radio, des 

services en ligne accessoires à ces 

diffusions, comme les services de diffusion 

multisupport et de télévision de rattrapage. 

Les prestataires de services de 

retransmission, qui agrègent des émissions 

de TV et de radio en bouquets et les 

fournissent aux utilisateurs en même temps 

que la diffusion initiale des émissions, dans 

une version inchangée et intégrale, utilisent 

diverses techniques de retransmission 

comme le câble, le satellite, le numérique 

hertzien, les réseaux IP en circuit fermé ou 

mobiles ainsi que l'Internet ouvert. Les 

utilisateurs sont de plus en plus nombreux 

à souhaiter accéder à des émissions de 

télévision et de radio non seulement créées 

dans leur État membre, mais aussi 

provenant d'autres États membres, 

notamment lorsqu'ils appartiennent à des 

minorités linguistiques de l'Union ou qu'ils 

vivent dans un autre État membre que leur 

État membre d'origine. 

dont les émissions de télévision et de radio 

sont distribuées et utilisées. Les utilisateurs 

s'attendent de plus en plus à avoir accès à 

de telles émissions à la fois en direct et à la 

demande, par des moyens classiques 

comme le satellite ou le câble et aussi par 

des services en ligne. Aussi les organismes 

de radiodiffusion offrent-ils de plus en 

plus, outre leurs propres diffusions 

d'émissions de télévision et de radio, des 

services en ligne accessoires à ces 

diffusions, comme les services de diffusion 

multisupport et de télévision de rattrapage. 

En outre, les services de contenu 

audiovisuel par contournement, qui 

proposent aux utilisateurs finaux, via 

l’internet, un contenu audiovisuel qui 

n’est pas directement lié à une diffusion 

précise, continuent à gagner en 

importance. Les prestataires de services de 

retransmission, qui agrègent des émissions 

de TV et de radio en bouquets et les 

fournissent aux utilisateurs en même temps 

que la diffusion initiale des émissions, dans 

une version inchangée et intégrale, utilisent 

diverses techniques de retransmission 

comme le câble, le satellite, le numérique 

hertzien, les réseaux IP en circuit fermé ou 

mobiles ainsi que l'Internet ouvert. Les 

utilisateurs sont de plus en plus nombreux 

à souhaiter accéder à des émissions de 

télévision et de radio non seulement créées 

dans leur État membre, mais aussi 

provenant d'autres États membres, 

notamment lorsqu'ils appartiennent à des 

minorités linguistiques de l'Union ou qu'ils 

vivent dans un autre État membre que leur 

État membre d'origine. 

Or. en 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 8 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les services en ligne accessoires 

couverts par le présent règlement sont les 

services offerts par les organismes de 

radiodiffusion, qui ont un lien manifeste 

de dépendance par rapport à la diffusion. 

Il s'agit notamment des services donnant 

accès à des émissions de télévision et de 

radio de manière linéaire en même temps 

qu'elles sont diffusées, et des services 

donnant accès, pendant une période de 

temps définie après la diffusion, à des 

émissions de télévision et de radio qui ont 

été précédemment diffusées par 

l'organisme de radiodiffusion (services dits 

de rattrapage). En outre, les services en 

ligne accessoires comprennent les services 

qui donnent accès à du matériel qui enrichit 

ou prolonge de quelque autre façon les 

émissions de télévision et de radio 

diffusées par l’organisme de 

radiodiffusion, y compris en permettant de 

prévisualiser, d’étoffer, de compléter ou de 

revoir le contenu de l’émission en question. 

La fourniture d'un accès à des œuvres 

individuelles ou autres objets protégés qui 

ont été intégrés dans une émission de 

télévision ou de radio ne devrait pas être 

considérée comme un service en ligne 

accessoire. De même, la fourniture d'un 

accès à des œuvres ou autres objets 

protégés indépendamment de leur 

diffusion, notamment par les services 

donnant accès à des œuvres musicales ou 

audiovisuelles individuelles, des albums 

de musique ou des vidéos, ne relève pas de 

la définition de service en ligne 

accessoire. 

(8) Les services en ligne couverts par 

le présent règlement sont les services 

d’accès à des contenus télévisuels et 

radiophoniques proposés par les 

organismes de radiodiffusion. Il s'agit 

notamment des services donnant accès à 

des émissions de télévision et de radio de 

manière linéaire en même temps qu'elles 

sont diffusées, et des services donnant 

accès à des émissions de télévision et de 

radio qui ont été précédemment diffusées 

par l'organisme de radiodiffusion (services 

dits de rattrapage). En outre, les services en 

ligne comprennent les services qui donnent 

accès à du matériel qui enrichit ou 

prolonge de quelque autre façon les 

émissions de télévision et de radio 

diffusées par l’organisme de 

radiodiffusion, y compris en permettant de 

prévisualiser, d’étoffer, de compléter ou de 

revoir le contenu de l’émission en question, 

ainsi que le matériel produit spécialement 

et uniquement pour l’environnement en 

ligne. Cet accès est particulièrement 

important si l'on souhaite toucher les 

jeunes générations, principales 

utilisatrices de l’internet pour regarder la 

télévision et écouter la radio. Il est dès 

lors essentiel de permettre aux diffuseurs 

de diffuser ces programmes en ligne par-

delà les frontières nationales. Les 

diffuseurs publics en particulier, financés 

par des fonds publics, payés par le 

contribuable, doivent s'adapter à cette 

évolution du comportement des 

consommateurs, sous peine de disparaître 

à terme. 

Or. en 

Justification 

Pour ce qui est de l’expression «services en ligne accessoires», il convient de supprimer 

l'adjectif «accessoires» dans l’ensemble du document. 

 



 

PE604.674v01-00 8/23 PR\1125493FR.docx 

FR 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Étant donné que la fourniture d'un 

service en ligne accessoire, l'accès à celui-

ci et son utilisation sont réputés avoir lieu 

uniquement dans l'État membre où 

l'organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal alors que, en fait, 

ledit service peut être fourni dans d'autres 

États membres, il est nécessaire de faire en 

sorte que les parties, au moment de 

déterminer la rémunération correspondant 

aux droits en question, prennent en compte 

tous les aspects du service en ligne 

accessoire, tels que les caractéristiques du 

service, l'audience, y compris l'audience 

dans l'État membre où l'organisme de 

radiodiffusion a son établissement 

principal et dans les autres États membres 

où le service est accessible et utilisé, et la 

version linguistique. 

(10) Étant donné que la fourniture d'un 

service en ligne accessoire, l'accès à celui-

ci et son utilisation sont réputés avoir lieu 

uniquement dans l'État membre où 

l'organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal alors que, en fait, 

ledit service peut être fourni dans d'autres 

États membres, il est nécessaire de faire en 

sorte que les parties, au moment de 

déterminer la rémunération correspondant 

aux droits en question, prennent en compte 

tous les aspects du service en ligne, tels 

que les caractéristiques du service, la durée 

de la disponibilité en ligne, le volume 

potentiel de l'audience, compte tenu de la 

langue du service en ligne, y compris 

l'audience dans l'État membre où 

l'organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal et dans les autres 

États membres où le service est accessible 

et utilisé. Le recours au principe du pays 

d’origine pourrait faire grossir les 

audiences, ce qui profiterait aussi aux 

diffuseurs. Ces profits devraient avoir 

pour pendant l’octroi d’une rémunération 

supplémentaire inaliénable aux titulaires 

de droits. La transparence est 

indispensable pour faire valoir ce droit à 

une rémunération supplémentaire et juste. 

Dès lors, la rémunération supplémentaire 

devrait être indiquée séparément de la 

rémunération totale dans le contrat entre 

diffuseurs et titulaires de droits. De 

surcroît, pour préserver la diversité, 

caractéristique majeure de la culture 

européenne, un accord de branche devrait 

garantir une rémunération 

supplémentaire plus élevée que la 

moyenne pour les œuvres artistiques de 

niche, étant donné que les titulaires de 

droits de ces œuvres ont un pouvoir de 

négociation limité. 
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Or. en 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 11 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) En vertu du principe de la liberté 

contractuelle, il sera possible de continuer 

à limiter l'exploitation des droits concernés 

par le principe du pays d'origine énoncé 

dans le présent règlement, surtout 

s'agissant de certains moyens techniques de 

transmission ou de certaines versions 

linguistiques, pourvu que de telles 

limitations soient conformes au droit de 

l'Union. 

(11) En vertu des principes de liberté 

contractuelle et de territorialité, il sera 

possible de continuer à limiter 

l'exploitation des droits concernés par le 

principe du pays d'origine énoncé dans le 

présent règlement, surtout s'agissant de 

certains moyens techniques de 

transmission ou de certaines versions 

linguistiques, pourvu que de telles 

limitations soient conformes au droit de 

l'Union. 

Or. en 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) Le présent règlement ne 

vise pas à encourager les pratiques de 

recherche de la juridiction la plus 

favorable. Le principe du pays d'origine 

ne s’applique pas aux services en ligne 

qui ciblent avant tout voire exclusivement 

un public autre que celui de l’État 

membre dans lequel l’organisme de 

radiodiffusion a son établissement 

principal, afin de limiter les cas où un 

diffuseur chercherait à s’établir dans 

d'autres États membres pour se soustraire 

à des obligations financières défavorables 

ou pour profiter d'accords de licences 

plus favorables que ceux de l’État 

membre dans lequel il a son établissement 
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principal. Pour déterminer si le service 

cible un public autre que celui de son État 

membre, il conviendra de tenir compte des 

caractéristiques du service ainsi que des 

versions linguistiques utilisées. 

Or. en 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Les prestataires de services de 

retransmission par satellite, numérique 

hertzien, réseaux IP en circuit fermé, 

mobiles et similaires, fournissent des 

services qui sont équivalents à ceux des 

prestataires de services de retransmission 

par câble lorsqu'ils relayent simultanément, 

dans une version inchangée et intégrale et à 

destination du public d'un État membre, la 

diffusion initiale d'émissions de télévision 

et de radio à partir d'un autre État membre, 

si cette diffusion initiale est effectuée par 

fil ou sans fil, y compris par satellite mais 

non par transmission en ligne, et destinée à 

être reçue par le public. Ils devraient donc 

entrer dans le champ d'application du 

présent règlement et bénéficier du 

mécanisme instaurant la gestion collective 

obligatoire des droits. Les services de 

retransmission proposés sur l’Internet 

ouvert devraient être exclus du champ 

d’application du présent règlement car ils 

présentent des caractéristiques 

différentes. Ils ne sont liés à aucune 

infrastructure spécifique et les possibilités 

qu'ils offrent de garantir un environnement 

contrôlé sont limitées si on les compare, 

par exemple, aux services offerts sur 

réseaux câblés ou IP en circuit fermé. 

(12) Les prestataires de services de 

retransmission par satellite, numérique 

hertzien, réseaux IP en circuit fermé, 

mobiles et similaires, ainsi que sur 

l'internet ouvert, fournissent des services 

qui sont équivalents à ceux des prestataires 

de services de retransmission par câble 

lorsqu'ils relayent simultanément, dans une 

version inchangée et intégrale et à 

destination du public d'un État membre, la 

diffusion initiale d'émissions de télévision 

et de radio à partir d'un autre État membre, 

si cette diffusion initiale est effectuée par 

fil ou sans fil, y compris par satellite mais 

non par transmission en ligne, et destinée à 

être reçue par le public. Ils devraient donc 

entrer dans le champ d'application du 

présent règlement et bénéficier du 

mécanisme instaurant la gestion collective 

obligatoire des droits. Les services de 

retransmission proposés sur l’internet 

ouvert ne devraient pas être exclus du 

champ d’application du présent règlement 

sauf si leur capacité à garantir un 

environnement contrôlé est sensiblement 

limitée lorsqu'on les compare, par 

exemple, aux services offerts sur réseaux 

câblés ou IP en circuit fermé. Cette 

limitation de la capacité ne pourra être 

invoquée si le service de retransmission 

en question, proposé sur l’internet ouvert, 

est fourni sur abonnement ou inscription 
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d'un groupe d’utilisateurs identifiable. 

Or. en 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Afin de procurer une sécurité 

juridique aux prestataires de services de 

retransmission offerts par satellite, par 

numérique hertzien ou sur réseaux IP en 

circuit fermé, mobiles et similaires, et de 

remédier aux disparités des droits 

nationaux concernant ces services, il 

conviendrait d’appliquer à ceux-ci des 

règles similaires à celles qui s’appliquent à 

la retransmission par câble, telles que 

définies dans la directive 93/83/CEE. Les 

règles établies par ladite directive 

comprennent l'obligation d'exercer le droit 

d'accorder ou de refuser l'autorisation à un 

prestataire de service de retransmission par 

l'intermédiaire d'une société de gestion 

collective. Cela est sans préjudice de la 

directive 2014/26/UE18 et, en particulier, 

de ses dispositions relatives aux droits des 

titulaires de droits en ce qui concerne le 

choix d'une société de gestion collective. 

(13) Afin de procurer une sécurité 

juridique aux prestataires de services de 

retransmission offerts par satellite, par 

numérique hertzien ou sur réseaux IP en 

circuit fermé, mobiles et similaires ainsi 

que sur l’internet ouvert, dans des 

environnements contrôlés, et de remédier 

aux disparités des droits nationaux 

concernant ces services, il conviendrait 

d’appliquer à ceux-ci des règles similaires 

à celles qui s’appliquent à la retransmission 

par câble, telles que définies dans la 

directive 93/83/CEE. Les règles établies 

par ladite directive comprennent 

l'obligation d'exercer le droit d'accorder ou 

de refuser l'autorisation à un prestataire de 

service de retransmission par 

l'intermédiaire d'une société de gestion 

collective. Cela est sans préjudice de la 

directive 2014/26/UE18 et, en particulier, 

de ses dispositions relatives aux droits des 

titulaires de droits en ce qui concerne le 

choix d'une société de gestion collective. 

__________________ __________________ 

18 Directive 2014/26/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 février 2014 

concernant la gestion collective du droit 

d'auteur et des droits voisins et l'octroi de 

licences multiterritoriales de droits sur des 

œuvres musicales en vue de leur utilisation 

en ligne dans le marché intérieur, JO L 84 

du 20.3.2014, p. 72. 

18 Directive 2014/26/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 février 2014 

concernant la gestion collective du droit 

d'auteur et des droits voisins et l'octroi de 

licences multiterritoriales de droits sur des 

œuvres musicales en vue de leur utilisation 

en ligne dans le marché intérieur, JO L 84 

du 20.3.2014, p. 72. 

Or. en 



 

PE604.674v01-00 12/23 PR\1125493FR.docx 

FR 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 14 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (14 bis) Pour remédier à l’absence 

de responsabilité dans le domaine de 

l’injection directe, les organismes de 

radiodiffusion et les diffuseurs devraient 

être solidairement responsables des actes 

de communication au public et de mise à 

disposition du public au sens de l'article 3 

de la directive 2001/29/CE. 

Or. en 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Il convient de procéder à un 

réexamen du règlement lorsque celui-ci 

aura été appliqué pendant un certain temps 

afin de déterminer, entre autres, dans 

quelle mesure il a contribué à accroître la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne accessoires dans l'intérêt des 

consommateurs européens et donc aussi la 

diversité culturelle dans l'Union. 

(18) Il convient de procéder à un 

réexamen du règlement lorsque celui-ci 

aura été appliqué pendant un certain temps 

afin de déterminer, entre autres, dans 

quelle mesure il a contribué à accroître la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne dans l'intérêt des consommateurs 

européens et donc aussi la diversité 

culturelle dans l'Union. Le réexamen devra 

notamment évaluer s’il y a lieu d'étendre 

le principe du «pays d’origine» à d'autres 

plates-formes en ligne. 

Or. en 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Article -1 (nouveau) 



 

PR\1125493FR.docx 13/23 PE604.674v01-00 

 FR 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article -1 

 Objet 

 1.  Le présent règlement instaure des 

mécanismes juridiques destinés à faciliter 

l'acquisition du droit d'auteur et des 

droits voisins lors de la fourniture 

transfrontière de services en ligne et la 

retransmission numérique sur réseau 

fermé d'émissions de télévision et de radio 

provenant d'autres États membres. 

 2.  Parmi ces mécanismes juridiques 

figurent l’instauration du principe du 

pays d’origine en ce qui concerne 

l’exercice du droit d’auteur et des droits 

voisins, ainsi que des dispositions sur la 

gestion collective obligatoire du droit 

d'auteur et des droits voisins pertinents 

pour la retransmission, sur les 

présomptions légales de représentation 

par les sociétés de gestion collective, sur 

l'exercice, par les organismes de 

radiodiffusion, du droit de retransmission 

et sur les règles de responsabilité dans le 

cas des injections directes. 

Or. en 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) «service en ligne accessoire» un 

service en ligne consistant en la fourniture 

au public, par un organisme de 

radiodiffusion ou sous son contrôle et sa 

responsabilité, d'émissions de radio ou de 

télévision en même temps qu'elles sont 

diffusées, ou pendant une période de 

temps définie après leur diffusion, par 

l'organisme de radiodiffusion, ainsi que de 

(a) «service en ligne» un service 

fourni via l’internet, consistant en la 

fourniture au public, par un organisme de 

radiodiffusion ou sous son contrôle et sa 

responsabilité, d'émissions de radio ou de 

télévision linéaires ou non linéaires avant 

qu'elles soient diffusées, en même temps 

qu’elles le sont ou pendant ou après leur 

diffusion, par l'organisme de 
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tout matériel, produit par ou pour 

l'organisme de radiodiffusion, qui est 

accessoire à cette diffusion; 

radiodiffusion, et de tout matériel, produit 

par ou pour l'organisme de radiodiffusion, 

qui enrichit ou prolonge cette diffusion; 

Or. en 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) «retransmission» l'action, autre que 

la retransmission par câble telle que définie 

dans la directive 93/83/CEE et que la 

retransmission fournie par un service 

d'accès à Internet telle que définie dans le 

règlement (UE) n° 2015/2120 du 

Parlement européen et du Conseil19, de 

relayer simultanément, dans une version 

inchangée et intégrale et à destination du 

public d'un État membre, la diffusion 

initiale, à partir d'un autre État membre, par 

fil ou sans fil, y compris par satellite mais 

non par transmission en ligne, d'émissions 

de télévision et de radio destinées au 

public, pourvu que cette action soit 

réalisée par une partie autre que 

l'organisme de radiodiffusion qui a effectué 

la diffusion initiale ou sous le contrôle et la 

responsabilité duquel cette diffusion a été 

effectuée. 

(b) «retransmission» l'action, autre que 

la retransmission par câble telle que définie 

dans la directive 93/83/CEE, de relayer 

simultanément, dans une version inchangée 

et intégrale et à destination du public d'un 

État membre, la diffusion initiale, à partir 

d'un autre État membre, par fil ou sans fil, 

y compris par satellite, d'émissions de 

télévision et de radio destinées au public. 

Cette action est réalisée par une partie autre 

que l'organisme de radiodiffusion qui a 

effectué la diffusion initiale ou sous le 

contrôle et la responsabilité duquel cette 

diffusion a été effectuée et est équivalente 

aux retransmissions des services de 

retransmission des opérateurs par câble. 

__________________ __________________ 

19 Règlement (UE) 2015/2120 du 

Parlement européen et du Conseil du 25 

novembre 2015 établissant des mesures 

relatives à l'accès à un internet ouvert et 

modifiant la directive 2002/22/CE 

concernant le service universel et les droits 

des utilisateurs au regard des réseaux et 

services de communications électroniques 

et le règlement (UE) n° 531/2012 

concernant l'itinérance sur les réseaux 

publics de communications mobiles à 

l'intérieur de l'Union, JO L 310 du 

19 Règlement (UE) 2015/2120 du 

Parlement européen et du Conseil du 25 

novembre 2015 établissant des mesures 

relatives à l'accès à un internet ouvert et 

modifiant la directive 2002/22/CE 

concernant le service universel et les droits 

des utilisateurs au regard des réseaux et 

services de communications électroniques 

et le règlement (UE) n° 531/2012 

concernant l'itinérance sur les réseaux 

publics de communications mobiles à 

l'intérieur de l'Union, JO L 310 du 
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26.11.2015, p. 1. 26.11.2015, p. 1. 

Or. en 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point a bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) «injection directe» un processus 

en deux étapes dans le cadre duquel les 

organismes de radiodiffusion transmettent 

tout d'abord leurs signaux porteurs de 

programmes à des diffuseurs pour 

réception par le public, la transmission 

s'effectuant par une ligne de point à point 

privée - par le fil ou sans fil, y compris par 

satellite - de telle sorte que ces signaux ne 

puissent pas être accessibles au grand 

public ou communiqués à celui-ci durant 

cette transmission, les diffuseurs 

proposant ensuite ces émissions à leurs 

abonnés respectifs afin que ceux-ci les 

regardent ou les écoutent sur les réseaux 

câblés ou par système de diffusion par 

ondes ultracourtes, sur les réseaux 

numériques hertziens, sur les réseaux IP 

en circuit fermé et sur les réseaux mobiles 

ou réseaux similaires. 

Or. en 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Article 2 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Application du principe du pays d'origine 

aux services en ligne accessoires 

Application du principe du pays d'origine 

aux services en ligne 

Or. en 
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Amendement  15 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Lors de la détermination de la 

rémunération correspondant aux droits 

soumis au principe du pays d'origine 

énoncé au paragraphe 1, les parties 

prennent en compte tous les aspects du 

service en ligne accessoire, tels que les 

caractéristiques dudit service, l'audience et 

la version linguistique. 

(2) Pour les droits soumis au principe 

du pays d'origine énoncé au paragraphe 1, 

une rémunération supplémentaire 

appropriée est déterminée par les parties. 

Lors du calcul du montant de cette 

rémunération supplémentaire appropriée, 
tous les aspects du service en ligne sont 

pris en compte, en particulier ses 

caractéristiques, le volume potentiel de 

l’audience, compte tenu de la version 

linguistique concernée, et la durée de la 

disponibilité en ligne. 

 Pour garantir la diversité culturelle, un 

accord de branche garantit une 

rémunération moyenne supplémentaire 

plus élevée pour les œuvres artistiques de 

niche. 

 Il n’est pas possible de renoncer à cette 

rémunération supplémentaire. Elle est 

communiquée, séparément de la 

rémunération totale, aux titulaires de 

droits dans le contrat, et ne peut être 

cédée, sauf à l'avance à une société de 

gestion collective. Si le titulaire de droits 

décide de céder son droit, seule la société 

de gestion collective peut revendiquer la 

rémunération supplémentaire. Les coûts 

éventuels de gestion engagés à cette fin 

sont communiqués de manière 

individuelle. Cette disposition n’empêche 

pas les conventions collectives, les 

modalités de fonctionnement ou les règles 

communes en matière de rémunération 

des organismes de radiodiffusion, pour 

autant qu’elles garantissent une 

rémunération supplémentaire appropriée. 

Or. en 
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Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Le paragraphe 1 ne s’applique pas 

aux services en ligne qui ciblent avant 

tout voire exclusivement un public autre 

que celui de l’État membre dans lequel 

l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal, compte tenu des 

caractéristiques du service et des versions 

linguistiques utilisées, afin de limiter les 

cas où un diffuseur chercherait à s’établir 

dans d'autres États membres pour se 

soustraire à des obligations financières 

défavorables ou pour profiter d'accords de 

licences plus favorables que ceux de 

l’État membre dans lequel il a son 

établissement principal. 

Or. en 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 ter) Le paragraphe 1 commence à 

s'appliquer aux films et épisodes de séries 

télévisées qui ont été achetés et ne sont 

pas des productions déléguées trois ans 

après la date d’entrée en vigueur du 

présent règlement. 

Or. en 
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Amendement  18 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 quater) Tout litige sur l’exercice de 

ces droits résultant de l’application du 

présent article relève de la compétence des 

tribunaux de l’État membre dans lequel 

l’organisme de radiodiffusion est établi. 

Or. en 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 5 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 bis) Lorsqu’un auteur, interprète ou 

exécutant a cédé ou concédé son droit de 

retransmission, il conserve un droit 

inaliénable à obtenir une rémunération 

appropriée du prestataire pour la 

retransmission de son œuvre, dans la 

mesure où cette rémunération n’est pas 

déjà prévue par l’article 2, paragraphe 2. 

Ce droit ne peut être cédé qu’à une société 

de gestion collective à l’avance et seule 

une société de gestion peut le faire valoir. 

Les coûts éventuels de gestion engagés à 

cette fin sont communiqués de manière 

individuelle. Cette disposition n’empêche 

pas les conventions collectives, les 

modalités de fonctionnement ou les règles 

communes en matière de rémunération 

des organismes de radiodiffusion, pour 

autant qu’elles garantissent une 

rémunération supplémentaire appropriée. 

Or. en 
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Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'article 3 ne s'applique pas aux droits 

exercés par un organisme de radiodiffusion 

sur ses propres diffusions, 

indépendamment du fait que les droits en 

question lui appartiennent ou qu'ils lui 

aient été cédés par d'autres titulaires de 

droit d'auteur ou de droits voisins. 

L'article 3, paragraphes 1 et 5, ne 

s'applique pas aux droits exercés par un 

organisme de radiodiffusion sur ses propres 

diffusions, indépendamment du fait que les 

droits en question lui appartiennent ou 

qu'ils lui aient été cédés par d'autres 

titulaires de droit d'auteur ou de droits 

voisins. 

Or. en 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 4 bis 

 Responsabilité en cas d’injection directe 

 Un organisme de radiodiffusion qui 

transmet aux diffuseurs ses signaux 

porteurs de programmes au moyen d'un 

processus d'injection directe est 

solidairement responsable avec ces 

diffuseurs des actes de communication au 

public et de mise à disposition du public 

au sens de l'article 3 de la directive 

2001/29/CE, dont ils s'acquittent en 

commun.  

Or. en 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Au plus tard le [3 ans après la date 

visée à l'article 7, paragraphe 2, à ajouter 

par l'OPOCE], la Commission procède au 

réexamen du présent règlement, dont elle 

présente les principales conclusions dans 

un rapport au Parlement européen, au 

Conseil et au Comité économique et social 

européen. 

(1) Au plus tard le [5 ans après la date 

visée à l'article 7, paragraphe 2, à ajouter 

par l'OPOCE], la Commission procède, à 

la lumière de l’évolution juridique, 

technique et économique, au réexamen du 

présent règlement, dont elle présente les 

principales conclusions dans un rapport au 

Parlement européen, au Conseil et au 

Comité économique et social européen. 

Or. en 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Le rapport visé au paragraphe 1 

évalue notamment si l’application du 

principe du «pays d’origine» aux services 

en ligne s’est avéré alléger les charges 

pesant sur la radiodiffusion transfrontière 

et s’il conviendrait de l’étendre à d'autres 

plates-formes. Il tient compte des 

technologies les plus récentes, ainsi que 

des normes et pratiques sectorielles. Il 

accorde une attention particulière aux 

conséquences du présent règlement sur 

les PME et la protection des données à 

caractère personnel. La Commission 

accompagne son rapport, le cas échéant, 

d'une proposition législative. 

Or. en 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

La simplification de l’accès aux programmes de télévision et de radio en ligne est une 

composante essentielle de la réalisation du marché unique numérique. Les frontières 

nationales invisibles qui subsistent dans le domaine numérique doivent s’estomper de façon à 

permettre l'accès par-delà les frontières aux contenus numériques qui sont déjà disponibles sur 

l’internet. Il est absurde de conserver des barrières nationales pour les contenus numériques, 

qui se caractérisent par une portabilité et une disponibilité rapide et aisée, quand les biens 

physiques n'y sont plus soumis depuis longtemps. 

En matière de droit d'auteur, les mesures de géoblocage résultent de la fragmentation des 

législations, mais aussi de l’application du principe de territorialité. 

Si la proposition à l’examen ne limite pas l'application de ce principe, elle résout la question 

de la fragmentation des législations par l’introduction d’une fiction juridique, le principe du 

pays d’origine. La proposition réalise un compromis très équilibré entre des intérêts 

concurrents. Le rapporteur refuse les autres restrictions proposées afin de ne pas réduire 

excessivement le champ d'application du règlement. 

La fragmentation des législations entraîne des coûts de transaction excessifs, qui dissuadent 

les organismes de radiodiffusion de garantir un accès par-delà les frontières nationales. En 

l'absence de possibilités légales d'accès, la valeur sociale des œuvres ne peut s'exprimer 

pleinement. Les auditeurs et téléspectateurs délaissent de plus en plus les canaux traditionnels 

de diffusion que sont le câble, le satellite et l’antenne au profit de l’internet. Cette évolution 

ne se limite pas à la voie d'accès aux émissions et affecte le comportement du consommateur 

dans son ensemble: la consommation télévisuelle linéaire cède la place à une utilisation non 

linéaire et différée de diverses offres sur des supports variés. Cette évolution est 

particulièrement nette chez les plus jeunes. Toutefois, la proposition fait le choix de ne pas 

opter pour une suppression des licences nationales au profit d'une licence paneuropéenne 

unique. Elle s'appuie sur le principe du pays d’origine, principe connu et éprouvé défini à 

l’article 1, paragraphe 2, point b), de la directive 93/83/CEE, et l'applique au domaine de 

l’internet. La gestion des droits s’en trouve de facto simplifiée par la définition du droit 

d'auteur national applicable, ce qui réduit au minimum les obstacles créés par des coûts de 

transaction excessifs. En revanche, aucune obligation de mise à disposition n’est fixée pour 

les opérateurs de radiodiffusion. 

Conscient de l'importance du secteur cinématographique en Europe, le rapporteur tient à sa 

préservation et à sa promotion. Ce secteur emploie environ 1 million de personnes, qu'il 

s'agisse des scénaristes, des équipes de tournage, des acteurs ou des prestataires de services 

auxiliaires. Il contribue aussi à la diversité culturelle, indispensable au fonctionnement de la 

société de l’information et de la démocratie. 

Pour que cette diversité puisse produire pleinement ses effets, elle doit être accessible à 

chacun. C’est à cette condition que des échanges sans exclusive pourront se dérouler dans 

l’espace public. Le règlement à l’examen se concentre sur cet aspect de la diversité culturelle, 

sans remettre en question ses aspects quantitatifs ou qualitatifs. 

Le rapporteur estime que le règlement apportera à différentes catégories de citoyens 

européens d'énormes avantages concrets au quotidien. Si le règlement visant à assurer la 
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portabilité transfrontière des services de contenu en ligne dans le marché intérieur (ci-après le 

«règlement sur la portabilité») garantit, pour les services payants, l’utilisation transfrontière 

de services déjà acquis, il part du principe que le séjour dans un autre État membre n’est que 

temporaire, et s'applique aux séjours à des fins de voyage, de vacances ou d’étude.  

La proposition à l’examen, en revanche, est destinée aux catégories de personnes qui 

séjournent durablement dans un État membre tout en gardant un intérêt légitime à accéder à 

des offres en lignes d’organismes de radiodiffusion établis dans d’autres États membres.  

C’est le cas par exemple des 13,6 millions de citoyens qui exercent activement le droit à la 

liberté de circulation des personnes et des travailleurs que leur confère la législation 

européenne, ainsi que leurs enfants. Dans ce cadre, les frontières nationales rigides qui 

persistent dans le marché intérieur du numérique et qui contrastent avec le marché intérieur 

physique sont particulièrement flagrantes. Si le marché intérieur garantit la liberté de 

circulation des personnes et des marchandises, ce n’est pas le cas de l’accès aux services de 

diffusion et donc aux émissions du pays d’origine. 

Les minorités linguistiques, présentes dans plusieurs États membres, bénéficieront également 

de ce règlement. Dans les régions frontalières, il est tout particulièrement difficile d’expliquer 

aux citoyens pourquoi les anciennes technologies leur permettent d’accéder aux émissions 

dans leur langue maternelle, alors que cela reste impossible avec l’internet, qui n’a plus rien 

d’une technologie balbutiante. 

Le règlement protégera aussi l’intérêt légitime à promouvoir l’apprentissage des langues 

étrangères, socle de l’entente entre les peuples européens, par l’écoute d'émissions 

radiophoniques. 

L'accès à des émissions d'autres États membres dans toute l’Europe sera également facilité, ce 

qui contribuera de façon importante à l’émergence d'une opinion publique européenne. 

Enfin, les services relevant du règlement sur la portabilité ne proposent en général que des 

offres de divertissement et n’englobent pas l’accès à des services d'information, alors qu’à 

notre époque en particulier, marquée par les informations mensongères («fake news») et une 

perte de confiance au moins partielle envers les médias traditionnels, il est tout 

particulièrement indispensable de garantir cet accès, dans l’intérêt de la démocratie. Il 

convient de se féliciter que l'accès aux émissions d'autres États membres soit facilité, afin 

d’encourager la formation d'une société de l’information. 

Le droit de la concurrence ne limite la liberté contractuelle que dans les cas où des accords 

anticoncurrentiels sont conclus (articles 101 et 102 du traité FUE). Cependant, le droit 

d'auteur n’est pas censé protéger contre d'éventuelles violations de ce droit primaire. Dans 

l'arrêt Murphy1, la Cour de justice de l’Union européenne a expressément précisé qu’il ressort 

de sa jurisprudence sur les contrats de licence de droits de propriété intellectuelle que des 

accords d’exclusivité limitant la diffusion à un seul État membre ne suffisent pas pour pouvoir 

constater qu’il y a eu violation du droit de la concurrence. Des facteurs supplémentaires 

doivent corroborer cette constatation. 

Grâce à l’élargissement du principe du pays d’origine, il ne sera plus possible de faire valoir, 

                                                 
1 Arrêt de la Cour de justice du 4 octobre 2011, affaires jointes C-403/08 et C-429/08, points 137 et suivants. 
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en droit de la concurrence, le motif de l’absence des droits de diffusion nécessaires. D’autres 

intérêts légitimes peuvent cependant être invoqués pour justifier les mesures de géoblocage, 

comme les intérêts locaux ou les préférences culturelles.  

Le fait que 82 % des radiodiffuseurs publics et 62 % des radiodiffuseurs privés utilisent une 

forme ou l’autre de géoblocage, qui complique sensiblement l’accès à l’information, 

démontre aussi la nécessité d'une réglementation. Le nombre de personnes qui accèdent à des 

contenus par l'intermédiaire d'accès «VPN» indique clairement qu’il y a besoin de prévoir des 

possibilités d'accès. Le législateur doit répondre à ce besoin en mettant en place des 

possibilités d'accès légal. 

Le rapporteur propose d'apporter principalement les améliorations suivantes au texte de la 

Commission: 

 Règles relatives à la rémunération: le rapporteur souligne une fois de plus l’importance 

culturelle majeure du secteur cinématographique européen. Pour tenir compte des 

préoccupations formulées en particulier par les professionnels européens de ce secteur, le 

rapporteur propose de préciser les règles relatives à la rémunération à l'article 2, paragraphe 2, 

ainsi que d’ajouter une règle relative à la rémunération à l’article 3. La proposition garantira 

une rémunération supplémentaire appropriée pour les auteurs, en particulier d’œuvres «de 

niche». 

 La limitation du champ d'application aux services en ligne accessoires semble trop restreinte 

au vu de l'évolution technologique et des changements rapides dans les offres proposées. Le 

rapporteur est d'avis qu’il convient de supprimer le lien entre les services en ligne et les 

contenus diffusés pour donner au règlement un champ d’application approprié. À l’heure 

actuelle, certaines émissions d’organismes de radiodiffusion ne sont déjà disponibles qu’en 

ligne. 

 Une disposition transitoire est introduite pour ce qui est de l'application du principe du pays 

d’origine aux longs métrages et aux séries télévisées achetées, qui ne sont pas des productions 

déléguées, afin d'adapter les modèles commerciaux aux nouvelles règles.  

 Il n’est pas non plus approprié de fixer un lien temporel étroit et le rapporteur propose dès lors 

la suppression de cette restriction. Des limites temporelles existent déjà dans le droit national. 

Le rapporteur estime qu’il faut laisser aux parties contractantes la liberté de se mettre d'accord 

sur la durée de la mise à disposition et de prévoir une rémunération adaptée en conséquence. 

 Détermination de la responsabilité lors d'injections directes. 

 Le régime de rediffusion par câble doit être conçu dans un souci de neutralité technologique 

en cas d'équivalence avec les retransmissions effectuées par les câblo-opérateurs, afin de tenir 

compte du progrès technologique dans ce domaine également. 

 

 


